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   COMMUNIQUÉ 
 

 
 

 ANNULATION DES ORAUX 
DES EXAMENS PROFESSIONNELS 

 
  

u Ministère des Armées, le choix de la DRH-MD a été de supprimer les épreuves d’admission 
des examens professionnels de TSEF2, TSEF1 et de SACE et de l’examen professionnel de B 

en A. Les agents admissibles à ces examens ont donc reçu un courriel du CMG LYON, organisateur 
des examens et concours, les prévenant de l’annulation de l’épreuve orale d’admission. 
 
Force Ouvrière a été reçue, à sa demande, par le chef de service de SRHC sur cette annulation.  
 
Force Ouvrière s’insurge devant une telle décision unilatérale, non concertée avec les partenaires 
sociaux, et ne tenant absolument pas compte de nombreux facteurs que sont : 
 
- Le contexte : le MINARM n’est pas en posture PCA, mais au travail en présentiel pour la plupart 

de ses ressortissants et en télétravail pour une minorité d’agents !  Le MINARM évoque, par 
contre, la crise sanitaire pour justifier que les processus d’un examen professionnel ne se 
déroulent pas dans leur globalité ; 

- Les coefficients (oral = 3 ; écrit = 2) confèrent, aux épreuves, une importance capitale ;  
- La possibilité de tenir les oraux en visioconférence (cette faculté a déjà été utilisée pour les 

recrutements au titre de l’article L4139 ou par d’autres ministères). 
- Le report de ces épreuves orales à une date ultérieure.  

 
SRHC a redonné notamment les éléments de contextes suivants :  

- La décision a été prise en raison des impacts de l’évolution de la pandémie mais aussi de la 
surcharge de travail imposé aux équipes depuis le premier confinement ; 

- Cette décision est légale et s’appuie sur l’ordonnance n° 2020-351 du 27 mars 2020 relative à 
l’organisation des examens et concours pendant la crise sanitaire nait de l’épidémie de covid-19.  

 
Force Ouvrière est pleinement consciente de la charge de travail qui pèse sur les CMG et la 
complexité de la situation où les services doivent trouver, au quotidien, l’équilibre entre continuité de 
service et protection sanitaire des agents. Elle note, cependant, que malgré le maintien du niveau 
budgétaire alloué au Minarm, rien ou quasiment rien n'est fait au niveau matériel pour aider les 
personnels civils dans leur parcours professionnel.  
 
Force Ouvrière rappelle que de nombreux agents lui font part de leur désarroi devant cette prise de 
décision.  
 
Force Ouvrière note aussi que le décret précité par l’administration prévoit que les candidats doivent 
être informés dans un délai qui ne peut être inférieur à deux semaines avant le début des épreuves.  
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Ce délai de prévenance n’a pas été, a priori, respecté pour les examens professionnels de SACE et 
TSEF2 et il convient donc de vérifier la sécurité juridique des dispositions qui viennent d’être prises. 
 
Force Ouvrière a indiqué que cette question serait posée, le 13 novembre, à la ministre de la 
transformation et de la fonction publique par le représentant de FO fonction publique. 
 
Force Ouvrière souligne, qu’entre l’information des organisations syndicales et l’annulation des 
épreuves orales, il s’est déroulé 12 heures. Un délai moins court aurait permis à Force Ouvrière de 
d’informer l’administration des risques pris sur ce dossier.  
 
SRHC a indiqué qu’elle allait faire expertiser ce point du respect de délai de prévenance auprès de 
la DGAFP. 
 
Force Ouvrière a demandé, à nouveau, le report des oraux des examens professionnels en 
respectant un délai qui permet aux agents de se préparer et qui prennent aussi en compte l’important 
travail d’organisation des concours mené par l’administration 
 
Force Ouvrière a proposé que soit mis en place une formation complémentaire pour l’examen 
professionnel de B en A afin de les préparer au mieux à leur prise de fonctions en tant que catégorie 
A. Cette formation serait complémentaire aux formations statutaires. 
 
Force Ouvrière ne lâche rien, sur aucun dossier, en cette période où l’administration met en place 
le cadre juridique de ce confinement-acte 2 :  
- La défense des agents et des personnes vulnérables dans le cadre de la pandémie (bilatérale du 

5 novembre avec l’amiral HELLO) de la CCP du 6 novembre dernier et de toutes les réunions 
des CHSCT ;   

- La promotion du télétravail (réunion de travail avec le service ministériel du 10 novembre dernier), 
- Le droit des agents dans le passage des examens professionnels.  

 
Force Ouvrière dénonce, depuis des mois (voire des années), l'absence de vision sur l'organisation 
et les effectifs et l'absence de budget pour équiper les services et ce n'est pas le chantier OCM qui 
va améliorer la situation, il risque même de l'aggraver.  
Rappelons au passage que Force Ouvrière a été la seule organisation à s'opposer au 
déplacement de bureaux de SRHC vers le site de Tours. 

 
 

 
 
 

                                                                       Paris, le 13 Novembre 2020 
 
 
 
 
 
 
 
 

 


